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À propos du PRNSN

Outil de mise en relation, d’observation, de conseil à la 
disposition des agents du ministère chargé des Sports et de 
l'ensemble des acteurs du sport.

Installé au sein du Centre de ressources, d’expertise et de 
performance sportives (CREPS) Auvergne-Rhône-Alpes sur le 
site de Vallon Pont d'Arc.

UNE MISSION 
NATIONALE 
D'EXPERTISE
• diffusion des savoir-faire, 
• valorisation des bonnes 

pratiques et actions 
innovantes, 

• mutualisation et la mise à 
disposition d’outils 
innovants.



Depuis 2004

+150 publications
imprimées ou en ligne

+40 publications
issues de travaux
d’observation des
pratiquants et des 

territoires

22 évènements
Journées techniques
du réseau national,

séminaires et colloques

Au cœur du développement maîtrisé des sports de 
nature



Au programme

• Évolution de la signalétique des zones de baignade
• Extension du régime d’incapacité aux surveillants de baignades à accès payant
• Recyclage des maître-nageur-sauveteurs (arrêté du 20 janvier 2022)
• Spécification Encadrement Aisance aquatique
• Qualifications permettant l’enseignement de la natation



Évolution de la signalétique
des zones de baignade
Isabelle Bunel, chargée de mission accidentalité du sport et normalisation
Bureau de l’éthique sportive et protection des publics de la Direction des Sports



Direction des sports

Bureau de l’éthique sportive et de la 

protection des publics



Evolution de la signalétique des zones 
de baignade publiques spécialement 

aménagées et surveillées
(réglementaire et normative)



CONTEXTE

• Proposée à l’initiative du Ministère chargé des Sports, dans le cadre du
«Plan d’aisance aquatique», lancé par la ministre des sports

• Plan faisant suite à l’annonce en juin 2019 des résultats définitifs de
l’Enquête Noyades 2018 de Santé Publique France (41% des noyades ont
lieu en mer dans la zone des 300m)

• Focus sur la zone de baignade surveillée : matérialisation
• Réflexion engagée en 2019 avec l’Association française de normalisation

(AFNOR) quant à l’opportunité de créer un document (norme volontaire ou
autre) sur la signalétique des zones de baignade : lancement d’une étude
de faisabilité.



Etat des lieux réglementaires et normatifs en 2020 au 
début des travaux

norme ISO 20712 - Signaux de sécurité relatifs à 
l'eau et drapeaux de sécurité pour les plages 

Partie 2: Spécifications des drapeaux de sécurité pour les plages — Couleur, 
forme, signification et performance
Partie 3: Lignes directrices pour l'utilisation

d’application volontaire qui détaille les signaux de
sécurité mais ne reprend pas les mêmes dispositifs
de signalisation que la réglementation française
norme non reprise dans la collection de norme
AFNOR et donc non utilisée sur le territoire français
puisque contraire à la réglementation française
antérieure.

décret n°62-13 du 8 janvier 1962 sur le 
matériel de signalisation utilisé pour les 

baignades ouvertes gratuitement au public, 
aménagées et autorisées

précisait la couleur, la forme et la dimension des
flammes (triangle isocèle de 1,5 m de base et 2,25
m de hauteur) utilisées sur les plages et lieux de
baignade surveillés qui doivent être hissées sur un
mat de couleur blanche et de 10 mètres de
hauteur au minimum.



Conclusion de la réflexion

• besoin de créer un document normatif d’harmonisation de type Afnor
Spec : document de référence élaborer en moins d'un an avec un tour de
table resserré de partenaires. Document d’application volontaire.

• en parallèle : modification du décret de 1962 entreprise par le ministère
chargé des sports. Réglementation.



1/ Evolution réglementaire – décret publié le 31/01/2022
entrée en vigueur au 1er/03/2022

Le nouveau décret n° 2022-105 du 31 janvier 2022 relatif au matériel de signalisation utilisé pour les baignades ouvertes gratuitement au 
public, aménagées et autorisées précise cela et seulement cela : 

« - Le matériel de signalisation utilisé pour les baignades ouvertes gratuitement au public, aménagées et autorisées, est constitué par : 

« 1° Un mât permettant de rendre visible les signaux en tout point de la zone de baignade ;

« 2° Des signaux à hisser sur ce mât, à savoir :

« a) Un drapeau rouge de forme rectangulaire d’une hauteur minimale de 1250 mm et d’une longueur minimale de 1500 mm ; ce signal hissé 
en haut du mât signifie « baignade interdite » ; 

« b) Un drapeau jaune, de même forme et de mêmes dimensions ; ce signal hissé en haut du mât signifie « baignade surveillée avec danger 
limité ou marqué » ; 

« c) Un drapeau vert, de même forme et de mêmes dimensions ; ce signal hissé en haut du mât signifie « baignade surveillée sans danger 
apparent.

« Ces drapeaux ne peuvent porter aucun symbole ou inscription. Le mât ne peut porter que des signaux relatifs aux conditions de baignade.

« 3° Deux drapeaux identiques chacun fixés sur un mat ou un poteau à une hauteur minimale de 2 mètres, positionnés à proximité de l’eau et 
délimitant la zone de baignade surveillée. Ces drapeaux sont de forme rectangulaire d’une hauteur minimale de 750 mm et d’une longueur 
minimale de 900 mm. Ces drapeaux sont bicolores, composés de deux bandes horizontales de dimensions identiques : rouge en haut et jaune en 
bas.

« 4° Des panneaux d’informations indiquant, de manière claire et lisible, le sens de la signalétique mentionnée aux 1°à 4° ainsi que 
l’emplacement des engins de sauvetage et du poste de secours. Ces panneaux, facilement accessible au public, sont situés sur le poste de 
secours et avant l’accès à la zone de baignade. »



REGLEMENTATION EN VIGUEUR 



2/AFNOR SPEC N°50-001 Zones de baignade – Signalétique des zones de 
baignade publiques et d’activités aquatiques et nautiques

• publiée en juin 2020 d’accès gratuit jusqu’en 2023 (financé par le ministère chargé des
sports)

• vient en complément de l’évolution réglementaire, d’application volontaire

• reprend une partie de la norme internationale :
• (drapeaux rouges et jaunes) à laquelle s’ajoute le drapeau vert largement compris en France

ainsi que dispositifs complémentaires (zones de pratiques aquatiques et nautiques, interdiction
de baignade..)

• drapeau rouge et jaune pour délimiter la zone de baignade surveillée
• signalétiques des postes de secours ou encore définition d’un code vestimentaire pour les

sauveteurs

• durée de 3 ans, renouvelable une fois, et peut ensuite être transformée en norme
nationale.







MERCI POUR VOTRE ATTENTION

Isabelle BUNEL isabelle.bunel@sports.gouv.fr
Chargée de mission accidentalité du sport et normalisation
Bureau de l’Ethique sportive et de la protection des publics

(DS3A)

mailto:isabelle.bunel@sports.gouv.fr


Extension du régime d’incapacité aux 
surveillants de baignades à accès payant
Pascale Rios Campo, adjointe au chef de bureau et Mastias Bouaziz, chargé de mission 
réglementation éducateurs et établissements sportifs, Bureau de l’éthique sportive et 
protection des publics de la Direction des Sports



Pascale Rios Campo: adjointe au chef du bureau de l’éthique sportive et de la protection des publics (DS3A)
Mastias Bouaziz: chargé de mission réglementation éducateurs et établissements sportifs ( DS3A)

Webinaire baignade et natation 



L’extension du contrôle d’honorabilité prévu à l’article L. 212-9 du code du 
sport aux surveillants de baignade

• Le contrôle d’honorabilité avant la loi du 24 août 2021 (n°2021-1109): 

-Article L. 212-9: « Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au
premier alinéa de l'article L. 212-1 à titre rémunéré ou bénévole, s'il a fait l'objet
d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus… » :

L’incapacité de plein droit découlant de l’article L. 212-9 ne visait que les 
éducateurs sportifs

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547567&dateTexte=&categorieLien=cid


• Article L. 212-9 issu de la loi du 24 août 2021: « Nul ne peut exercer les
fonctions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 212-1 à titre rémunéré
ou bénévole, ou aux articles L. 223-1 et L. 322-7, ni intervenir auprès de
mineurs au sein des établissements d'activités physiques et sportives
mentionnés à l'article L. 322-1 s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime
ou pour l'un des délits prévus » :

Elargissement du régime d’incapacité de plein droit aux surveillants de 
baignade et plus spécifiquement aux BNSSA

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547567&dateTexte=&categorieLien=cid


• Titulaires d’un diplôme d’Etat délivré par le ministère de l’éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et bénéficiant d’une carte
professionnelle : contrôle d’honorabilité effectif lors de la délivrance de
celle-ci MNS

• Depuis 2007 titulaires du BNSSA ne disposent plus de la carte 
professionnelle mais sont tenus à une obligation spécifique de déclaration 
d’activité



Absence de procédure de télédéclaration des titulaires du
BNSSA.

Contrôle d’honorabilité des titulaires du BNSSA devra être 
réalisé de façon manuelle par les services départementaux

Au moment de la 
déclaration auprès de 

l’autorité administrative 

Déclaration format papier



Evolution envisagée 
• Systématisation du contrôle de l’honorabilité des surveillants de 

baignade 

EME (futur logiciel qui 
remplacera EAPS) 



MERCI POUR VOTRE 
ATTENTION 



Recyclage des maître-nageur-sauveteurs 
(arrêté du 20 janvier 2022
Patricia Fontanillas, chargée de mission formation
Bureau des Métiers de l’animation et du sport
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Chargée de mission formation 

Bureau des métiers, de l’animation et du sport (DS.3B)
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LE CAEP-MNS

➢ certificat d’aptitude à l’exercice de la profession de

maître-nageur-sauveteur

➢ arrêté du 20 janvier 2022

Les modifications 2022: 



Les modifications majeures du CAEP MNS  :

: Arrêté du 20 janvier 2022 

• Art 2: L'obtention du certificat d'aptitude à l'exercice de la profession de maître-
nageur-sauveteur conditionne la délivrance, le maintien et le renouvellement de la 
carte professionnelle d'éducateur sportif mentionnée à l'article R. 212-86 du code 
du sport.

• Art 3: durée maximale de 21 Heures dont 18 de formation.

• 14 heures obligatoires et 4 heures adaptées par l’OF  

• 2 modules de formation pour 2 thématiques:

• Thématique 1 : minimum 8 heures : Procédures de secours

• Mots clés: assistance et secours ; évolution des pratiques et des techniques;  
POSS; prévenir les comportements à risque;  matériels spécifiques;  cas concrets 
d'intervention en cas d'incident ou d'accident et maîtrise des comportements et 
gestes à réaliser



Les modifications majeures suite :

• Thématique 2 : Evolution de l'environnement professionnel

• a) Minimum 3 heures sur les sujets suivants 

• Mots clés: respect des règles de sécurité ; prise en compte des publics en 
situation de handicap; prévenir et agir face à des cas de maltraitance physique ou 
morale ; connaissances du cadre réglementaire et sécuritaire liées à la profession 
(surveillance; gestion des équipements); évolutions règlementaires en matière de 
traitement de l'eau et de l'air ; l'évaluation des risques en matière d'hygiène et de 
sécurité.

• b) Minimum 3 heures sur les sujets suivants :

• Mots clés: compétences techniques et pédagogiques liées au métier dont l’aisance 
aquatique; l'enseignement et l'animation des activités aquatiques et de la natation 
dont l'aisance aquatique ; connaissances règlementaires liées à l'encadrement, à 
l'enseignement, à l'animation des activités aquatiques et de la natation .



• L'organisme de formation désigne :
• - un responsable pédagogique pour chaque session ;
• - des formateurs chargés de la mise en œuvre des actions de formation ;
• - le cas échéant, un ou des intervenants ponctuels complétant l'équipe de 

formateurs.

Dans l’esprit: les formateurs et les évaluateurs  sont des professionnels en activité , à 
jour de leur CAEP,  en possession d’une carte professionnelle en cours de validité
Idem pour l’équipe pédagogique que ce soit pour les MNS ou pour les formateurs 
premiers secours.

Le temps de formation portant sur l'aisance aquatique est assuré par au moins un 
instructeur aisance aquatique référencé sur la plateforme aisance aquatique du 
ministère chargé des sports.

A défaut, le temps de formation doit être dispensé par au moins un maître-nageur 
aisance aquatique . La liste des instructeurs et des maîtres-nageurs aisance aquatique 
est consultable sur le site internet du ministère via ce lien : https://sports-
sgsocialgouv.opendatasoft.com/explore/dataset/aisance-aquatique/table/.



RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES

Identifie les compétences et les

connaissances, y compris transversales

RÉFÉRENTIEL D'ÉVALUATION

Définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Les modalités des épreuves du 

CAEP-MNS sont précisées en 

annexe IV du présent arrêté

CRITÈRES D'ÉVALUATION

Réaliser un déplacement en simulation de recherche de victime en piscine

Epreuve n° 1 :

Épreuve en nage ventrale, avec palmes, effectuée en continu, sur une distance de 300 mètres

Réaliser un parcours de sauvetage simulant une intervention sur une noyade

Epreuve n° 2 :

a) parcours de sauvetage simulant une intervention sur une noyade comprenant :

- le déclenchement des secours; - une recherche de victime; - la récupération de la victime

- le dégagement puis le remorquage de la victime; - la sortie d'eau de la victime

- le bilan et la mise en sécurité de la victime

b) Ce parcours est suivi d'un entretien portant sur la prévention afin d'éviter cet accident de noyade ;

- la procédure d'intervention à mettre en place sur cet accident de noyade ;

- la prise en compte du POSS et son importance dans la stratégie sécuritaire du lieu de baignade.



Trois repères pour savoir quels sont les diplômes 

soumis au CAEP-MNS: 

• Pour rappel: Article R212-1 CODE DU SPORT (extraits)
• Afin d'assurer le maintien des compétences professionnelles en matière de sécurité des pratiquants et des 

tiers, le règlement peut prévoir des formations de mise à niveau, dont les contenus et 

les modalités d'organisation sont fixés par arrêté du ministre chargé des sports

1° les arrêtés de mention :
EX: Arrêté du 29 juillet 2021, modifiant l’arrêté du 21 juin 2016 portant création de la mention « activités 
aquatiques et de la natation » du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport 
spécialité « éducateur sportif »

Article 2 : Les titulaires de la mention « activités aquatiques et de la natation » du brevet professionnel 

de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport, spécialité « éducateur sportif » 

➢ portent le titre de maître-nageur-sauveteur 

➢ et sont soumis aux dispositions de l’arrêté du 23 octobre 2015

relatif à l’exercice de la profession de maître-nageur-sauveteur. (modifié: Arrêté du 20 janvier 2022 )



Trois repères pour savoir quels sont les diplômes 

soumis au CAEP-MNS (suite)

2°Arrêté du 4 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 15 mars 2010 portant création du certificat de 
spécialisation « sauvetage et sécurité en milieu aquatique » associé certains /DEJEPS/DESJEPS 

et relatif à:

l'unité d'enseignement « sauvetage et sécurité en milieu aquatique » au sein de certains diplômes nationaux 
d'enseignement supérieur

= TITRE DE MNS = CAEP-MNS

✓ la licence professionnelle mention « animation, gestion et organisation des activités physiques ou sportives »,

✓ Le DEUST spécialité « animation et gestion des activités physiques, sportives ou culturelles », 

✓ la licence STAPS : entraînement sportif », 

✓ la licence STAPS : éducation et motricité » et

✓ la licence STAPS: activité physique adaptée et santé » 

intègrent, lorsque l'annexe descriptive au diplôme mentionne « activités aquatiques et surveillance », la réussite à 

l'unité d'enseignement « sauvetage et sécurité en milieu aquatique ». »

✓ Diplômes JEPS: DE et DES natation course; natation artistique; plongeon; water polo; triathlon et disciplines 

enchaînées 



Trois repères pour savoir quels sont les diplômes soumis au 
CAEP-MNS (FIN)

3° L’Annexe II-1 du code du sport:(art. A212-1) Modifié par Arrêté du 14 janvier 2022 - art. 1  
Quelles qualifications pour encadrer contre rémunération une activité physique ou sportive?

➢ Site du Ministère des sports

➢ Emplois et métiers

➢ Diplômes et encadrement

➢ Encadrement des activités physiques ou sportives contre rémunération

➢ Quelles qualifications pour encadrer contre rémunération une activité physique ou sportive

➢ Télécharger l’annexe II-1 du code du sport

➢ Vous y trouverez également: les arrêtés de droits acquis

➢ Les certifications professionnelles :CQP

➢ Les certifications professionnelles : TFP

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045121149


L’annexe II-1: Des rubriques par disciplines : 

« NATATION »

➢ Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur

➢ Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports

➢ Titre à finalité professionnelle délivré par la Fédération française de natation

Quelques exemples:

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
aquatiques et de la 
natation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024.

4

Enseignement et animation d'activités 
aquatiques d'éveil, de découverte et 
de loisirs aquatiques. 
Apprentissage et enseignement des 
différentes nages. 
Surveillance et sauvetage en milieu 
aquatique.

Sous réserve de la 
présentation du certificat 
d'aptitude à l'exercice de 
la profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité.

INTITULE DE L'ACTIVITÉ 
PHYSIQUE OU SPORTIVE

NIVEAU 
DEQUALIFICA

TION
CONDITIONS D'EXERCICE

LIMITES DES CONDITIONS 
D'EXERCICE



Licence mention " STAPS : entraînement sportif "-
natation, discipline mentionnée à l'annexe descriptive 
au diplôme visée à l'article D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur l'attestation délivrée par le président 
de l'université certificatrice, jusqu'au 1er janvier 2024.

6

Encadrement de la 
natation à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel.

A l'exclusion 
de la 
surveillance 
des lieux de 
pratique.

DE JEPS, spécialité " perfectionnement sportif " 
mention " natation course ", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024.

5

Enseignement, 
animation, encadrement 
ou entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement sportif 
de l'activité visée par la 
mention considérée.

A l'exclusion 
de la 
surveillance 
des lieux de 
pratique.



DEJEPS,(idem DESJEPS) spécialité " 
perfectionnement sportif " ou 
« performance » mention " natation 
course ", " natation synchronisée "," 
plongeon ", " water-polo " ou " 
triathlon " 

assorti du CS " sauvetage et sécurité 
en milieu aquatique ".

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans une 
perspective de 
perfectionnement (ou 
de performance )sportif 
de l'activité visée par la 
mention considérée.

Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique.

Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité.



MERCI DE VOTRE 

ATTENTION 



Qualifications permettant l’enseignement de la 
natation

• Article L212-1(Extraits):Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 -: nouveaux référentiels

• I. - Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité physique 

ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d'occupation principale ou secondaire, de façon 
habituelle, saisonnière ou occasionnelle, …, les titulaires d'un diplôme, titre à finalité professionnelle ou 
certificat de qualification professionnelle :

• 1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des 
pratiquants et des tiers dans l'activité considérée ;

• 2° Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles



• Article R212-1 CODE DU SPORT (extraits)

• Un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification garantit la compétence de son 
titulaire en matière de sécurité des pratiquants et des tiers au sens de l'article L. 212-1 
dans une activité physique ou sportive considérée ou dans un ensemble d'activités de même nature relatives à un 
public spécifique, s'il atteste dans son règlement que son titulaire :

• 1° Est capable de mobiliser les connaissances techniques et pédagogiques propres à l'activité 

considérée et de maîtriser les techniques de sa pratique dans des conditions assurant la sécurité des 

pratiquants et des tiers ;

• 2° Maîtrise les comportements à observer et les gestes à exécuter en cas d'incident ou 
d'accident.

• Afin d'assurer le maintien des compétences professionnelles en matière de sécurité des pratiquants et des tiers, 

le règlement peut prévoir des formations de mise à niveau, dont les contenus et les modalités 

d'organisation sont fixés par arrêté du ministre chargé des sports



• A PROPOS DE L’ENSEIGNEMENT DE LA NATATION :

• Pour rappel:

• Le port du titre de MNS n'est pas une condition directe de l'activité d'enseignement et 
d'entraînement de la natation mais une conséquence de l'acquisition des qualifications 
requises pour assurer à la fois l'exercice de cette activité et la surveillance des établissements 
de baignade d'accès payant

• Qu’il s’agisse de certains diplômes d’Etat disciplinaires délivrés par le ministère des sports ou 
de l’enseignement supérieur (filière STAPS) ou, plus récemment, du titre à finalité 
professionnelle de moniteur sportif de natation de la Fédération française de natation, leurs 
titulaires peuvent assurer l’enseignement; l’apprentissage de la natation ou des activités 
aquatiques, à l’exclusion de la surveillance. 

• En application de l'article L. 322-7 du même code qui prévoit que les baignades et piscines 
d'accès payant doivent être surveillées de façon constante, pendant les heures d'ouverture 
au public, par du personnel qualifié à cet effet, l'article D. 322-13 précise que ces personnels 
sont titulaires d'un diplôme conférant le titre de MNS



• CODE DU SPORT: Section 2 : Etablissements de natation et d'activités aquatiques

(Articles D322-11 à R322-18)

• Article D322-11/La surveillance des baignades ouvertes gratuitement au public, aménagées et 
autorisées doit être assurée par du personnel titulaire d'un diplôme dont les modalités de délivrance 
sont définies par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des sports.

• Article D322-12/Les établissements de baignade d'accès payant sont les établissements d'activités 
physiques et sportives mentionnés à l'article L. 322-1 dans lesquels sont pratiquées des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation ou dans lesquels ces activités font partie de prestations de 
services offertes en contrepartie du paiement d'un droit d'accès, qu'il soit ou non spécifique.

• Article D322-13/Modifié par Décret n°2010-630 du 8 juin 2010 - art. 1

• La surveillance des établissements mentionnés à l'article D. 322-12 est garantie, pendant les heures 
d'ouverture au public, par des personnels titulaires d'un des diplômes dont les modalités de délivrance 
sont définies par arrêté du ministre chargé des sports. Ces personnels portent le titre de maître nageur 
sauveteur.

• Ces personnels peuvent être assistés de personnes titulaires d'un des diplômes figurant sur une liste 
arrêtée par les ministres chargés de la sécurité civile et des sports.

• Toute personne désirant assurer la surveillance d'un tel établissement doit en faire la déclaration au 
préfet du lieu de sa principale activité. Le contenu de cette déclaration est fixé par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la sécurité civile et des sports.



Obligation de surveillance (Articles A322-8 à A322-11)

Article A322-8

Les diplômes prévus à l'article D. 322-11 et qui permettent la surveillance des baignades ouvertes 
gratuitement au public, aménagées et réglementairement autorisées sont :

― les diplômes conférant le titre de maître nageur sauveteur ;

― le brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique.

Article A322-9

Création Arrêté du 28 février 2008 - art. (V)

Le diplôme mentionné au deuxième alinéa de l'article D. 322-13 et qui permet d'assister les personnels 
portant le titre de maître nageur sauveteur est le brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique.

Article A322-11

Création Arrêté du 28 février 2008 - art. (V)

Lors de l'accroissement saisonnier des risques, le préfet peut autoriser par arrêté du personnel titulaire 
du diplôme mentionné à l'article A. 322-8 à surveiller un établissement de baignade d'accès payant, 
lorsque l'exploitant de l'établissement concerné a préalablement démontré qu'il n'a pu recruter du 
personnel portant le titre de maître nageur sauveteur.

L'autorisation est délivrée pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois ni supérieure à quatre 
mois. Elle peut être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la sécurité des personnes.



• Ils peuvent enseigner la natation: 

• Licence mention " STAPS : entraînement sportif "-natation, discipline mentionnée à l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article D. 123-13 du code de l'éducation ou sur l'attestation délivrée par le président de 
l'université certificatrice, jusqu'au 1er janvier 2024.

• Licence professionnelle mention " animation, gestion et organisation des activités physiques ou sportives 
"-natation, discipline mentionnée à l'annexe descriptive au diplôme visée à l'article D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur l'attestation délivrée par le président de l'université certificatrice, jusqu'au 1er janvier 
2024.

• BP JEPS, spécialité " éducateur sportif ", mention " activités aquatiques et de la natation ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024.

• DE JEPS, spécialité " perfectionnement sportif " mention " natation course; water polo, natation 
synchronisée, plongeon ; triathlon", délivré jusqu'au 1er janvier 2024.

• DES JEPS, spécialité " performance sportive " mention " natation course ; water polo, natation 
synchronisée, plongeon ", délivré jusqu'au 1er janvier 2024.

• Moniteur sportif de natation, délivré jusqu'au 5 juillet 2024.

• BP JEPS, spécialité " activités aquatiques et de la natation ".

• Brevet d’État d’éducateur sportif, option «activités de la natation».

• Brevet d’État d’éducateur sportif du 1er et du 2e degré, option «activités physiques et sportives 
adaptées».

• BEES options natation sportive; natation synchronisée; water polo; plongeon

• Diplôme d’état de maître-nageur sauveteur



Merci de votre attention 



Spécification Encadrement Aisance 
aquatique
Pierre Ollivier, chef de projet Aisance aquatique
Bureau des Métiers de l’animation et du sport



Qualifications permettant 
l’enseignement de la natation
Pierre Alexis Latour, chef de bureau et 
Patricia Fontanillas, chargée de mission formation
Bureau des Métiers de l’animation et du sport



Arrêté du 20 janvier 2022 relatif au certificat d’aptitude à l’exercice 

de la profession de maître-nageur-sauve 

Art 6 : Les instructeurs AAQ et les maitres nageurs AAQ 
Art. 6. – L’organisme de formation désigne:

- 1° A minima 2 formateurs présents lors des séquences de mise en situation pratique dont

- 2° Le cas échéant un ou des intervenants pouvant compléter l’équipe de formateurs .

Le temps de formation portant sur l’aisance aquatique est assuré par au 

moins un instructeur «aisance aquatique» référencé sur la plateforme 

aisance aquatique du ministère chargé des sports. A défaut, le temps de 

formation doit être dispensé par au moins un maître-nageur «aisance 

aquatique». 

La liste des instructeurs et des maîtres-nageurs «aisance aquatique» est consultable sur 

le site internet du ministère via ce lien: https://sports-

sgsocialgouv.opendatasoft.com/explore/dataset/aisance-aquatique/table/

1
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Plateforme aisance aquatique  :

Recensement des Maitres Nageurs , des Maitres Nageurs AAQ , des instructeurs 

AAQ  :  https://www.sports.gouv.fr/preventiondesnoyades: 

- 
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En 2022, formez-vous 
sports de nature !
Acquérir des connaissances, étudier des cas 
concrets, rencontrer d'autres acteurs concernés 
par les sports de nature

sportsdenature.gouv.fr/se-former/formations



Retrouvez les ressources de ce webinaire

sportsdenature.gouv.fr    >   se former   >  webinaires

FAQ PRÉSENTATIONS FICHE
DIRECTION DES SPORTS



sportsdenature.gouv.fr

Bulletin de veille
juridique

sélection des textes législatifs et 
réglementaires…
envoi bimensuel

Nos outils au service des sports de nature

Site web et 
portail de veille 

Lettre du réseau
national

actualités, ressources…
envoi mensuel



Merci de votre attention
et retrouvez-nous sur

Site web 
sportsdenature.gouv.fr

Twitter et Linkedin
@prnsportsnature
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